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• Centrafrique/Vio-
lences. Au moins 7
morts dont un prêtre
dans le centreAu moins sept personnes,dont un prêtre, ont ététués jeudi à Alindao, dansle centre de la Centra-frique où se sont déroulésdes combats meurtriersentre groupes armés, ontindiqué hier des sourcesonusienne et religieuse.
• Nigeria/Justice. Deux
anciens gouverneurs
condamnés pour cor-
ruption en appelDeux anciens gouver-neurs nigérians ont étécondamnés en appel hierà douze et dix ans de pri-son pour corruption, despeines quelque peu re-vues à la baisse, pour ledétournement de mil-lions de dollars de fondspublics.
RDCongo/Manifesta-
tion. Mort de deux étu-
diants atteints par des
balles de la policeDeux étudiants congolaissont morts cette semaineaprès avoir été blesséspar des tirs de la policependant des manifesta-tions sur le campus del'Université de Kinshasa,ont déclaré hier les auto-rités.

L'Afrique en bref

• Israël/Politique. Elec-
tions anticipées : le dé-
menti du parti de
NetanyahuLe parti du Premier mi-nistre israélien BenjaminNetanyahu a démenti hierque ce dernier se prépa-rait à appeler à des élec-tions anticipées commel'a affirmé une sourceproche de la coalitiongouvernementale.
• République Tchèque
/Politique. Le Premier
ministre exclut toute
démission

Le chef du gouvernementtchèque, le milliardaireAndrej Babis, accuséd'avoir détourné desfonds européens et en-voyé son fils en Criméepour l'écarter de l'en-quête sur cette affaire, aaffirmé hier qu'il ne "dé-
missionnerait jamais" deson poste.
• Syrie/Conflit. Neuf
combattants du régime
tués près d'IdlebNeuf combattants du ré-gime de Damas ont ététués dans un assaut jiha-diste contre leurs posi-tions près de la provinced'Idleb, dans le nord-ouest de la Syrie, où une
"zone démilitarisée" estpourtant prévue, a rap-porté hier une ONG.
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Une bouffée d'oxygène
pour une Première ministre
jouant son avenir politique.

LA Première ministre bri-tannique Theresa May aobtenu hier une boufféed'oxygène dans sa défenseacharnée du projet d'ac-cord sur le Brexit, avec lesoutien appuyé de deuxpoids lourds europhobesde son gouvernement aulendemain d'une cascadede défections.L'influent ministre de l'En-vironnement MichaelGove, figure de proue de lacampagne pro-Brexit, a ditavoir "absolument"confiance en elle. "J'espère
bien continuer à travailler
avec tous mes collègues du
gouvernement et tous mes
collègues au Parlement
pour faire en sorte que nous
obtenions le meilleur pour
le Royaume-Uni", a ajoutéle ministre, interrogé pardes journalistes.Le ministre du Commerceinternational Liam Fox aégalement volé au secoursde Mme May, assurant qu'ilavait lui aussi "pleinement
confiance" en elle, lorsd'une conférence à Bristol,et estimant que le paysavait désormais "besoin de
stabilité".Ces déclarations ont per-mis à la livre de regagnerquelques couleurs après sachute de jeudi.Les médias britanniquesprésentaient M. Govecomme un candidat au dé-part, après la démissionjeudi de quatre membresdu gouvernement, dont leministre du Brexit Dominic

Raab, inquiets notammentdu sort particulier réservéà la province britanniqued'Irlande du Nord après lasortie de l'UE dans le com-promis de divorce conclupar Londres avec l'Unioneuropéenne en début desemaine.L'autorité de Theresa Maya été durement ébranléepar ces défections qui ontponctué une journée tu-multueuse, égalementmarquée par la menaced'un vote de défiance dedéputés de son proprecamp, partisans d'une rup-ture nette avec l'UE.Jacob Rees-Mogg, dirigeantdu groupe parlementaireeurosceptique EuropeanResearch Group (ERG), alancé la manœuvre, l'accu-sant d'avoir trahi les pro-messes faites au peuplebritannique sur le retraitde l'UE.Il a déjà rallié au moins 22députés tories, mais lecompte n'y est pas : l'appuide 48 d'entre eux, soit 15%du groupe conservateur àla chambre des Com-munes, est en effet requispour organiser un tel votede défiance. Il faudrait en-suite qu'une majorité dedéputés conservateurs vo-tent contre Theresa May.David Lidington, le numérodeux du gouvernement, aestimé que Theresa Mayremporterait un vote deconfiance "haut la main".
OPERATION DE
CHARME• Entre-temps, lacheffe de l'exécutif a lancéune opération de charmeenvers les Britanniquespour les convaincre desbienfaits du projet d'ac-cord, répondant aux ques-tions des auditeurs de laradio LBC tôt hier matin.Pendant une demi-heure,

elle a adopté un tonpresque enjoué, assurant àl'un d'eux, qui l'appelait àdémissionner, que le textepermettrait au Royaume-Uni de redevenir maître deson avenir.Theresa May avait déjà dé-fendu bec et ongles le pro-jet d'accord avec l'UEdevant les députés la veille,faisant planer la menaced'un retour en arrière surle Brexit, prévu le 29 mars2019, si elle n'obtenait pasde soutien au Parlement.Pendant trois heures, elle aaffronté des députés ventdebout contre l'accord : les

Brexiters craignent que leRoyaume-Uni reste tropétroitement amarré à l'UE,tandis que les europhilesestiment plus bénéfique derester au sein du bloc eu-ropéen et réclament un se-cond référendum.Des députés de diversbords lui ont déclaré qu'iln'y avait aucune chanceque le plan obtienne leuraval en décembre, maisMme May a rejeté les ap-pels à la démission.
"J'ai moi-même des inquié-
tudes", a admis Mme Maysur LBC. Mais dans toutenégociation, il faut faire

des "compromis".
RENEGOCIATION "A LA
MARGE"• Ses propos n'ontpas convaincu le petit partiunioniste nord-irlandaisDUP, dont les dix députéslui sont indispensablespour avoir une majoritéabsolue, et qui entend s'op-poser au projet d'accord.Le Daily Telegraph croitsavoir que le DUP se consi-dérera comme délié de sonaccord politique avec leParti conservateur, sauf siMme May est remplacéepar un autre dirigeant.Mais Theresa May a assuréhier qu'elle continuait detravailler avec le DUP, sanstoutefois pouvoir garantirson soutien.Pour le ministre françaisdes Finances Bruno LeMaire, les Brexiters ontdésormais le choix entre
"le reniement de leur pro-
messe politique absurde ou
le désastre économique".Comme la chancelière alle-mande Angela Merkel,l'Elysée a de son côté exclutoute renégociation de l'ac-cord conclu entre Londreset le négociateur en chef del'UE Michel Barnier. Mais laprésidence française n'ex-clut pas "certains amende-
ments à la marge".Le point le plus contro-versé du projet d'accord de585 pages réside dans le
"filet de sécurité" pré-voyant le maintien de l'en-semble du Royaume-Unidans une union douanièreavec l'UE ainsi qu'un ali-gnement réglementaireplus poussé pour l'Irlandedu Nord, si aucun accordsur la future relation entreBruxelles et Londresn'était conclu à l'issued'une période de transitionde 21 mois après le Brexitet prolongeable une fois.

May réconfortée par des soutiens de poids dans
son gouvernement

Grande-Bretagne/Politique

AFP
Londres/Grande-Bretagne

Le soutien de deux membres de poids de son gou-
vernement apporte une bouffée d'oxygène à la Pre-

mière ministre Theresa May (sortant ici de sa
résidence du 10 Downing Street).
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UN juge fédéral à Wash-ington a ordonné hier à laMaison Blanche de res-taurer l'accréditation d'unjournaliste de CNN quiavait été privé d'accès à laprésidence des Etats-Unisaprès un échange houleuxavec Donald Trump.Cette décision à effet tem-poraire est une victoirepour la chaîne d'informa-tion en continu et sonjournaliste vedette, JimAcosta, qui avait perdu leprécieux sésame le 7 no-vembre après une confé-rence de presse tendue oùil avait un temps refusé de

rendre son micro, relan-çant avec insistance leprésident Trump qui refu-sait de répondre à unequestion sur sa politiquemigratoire.
"J'ordonne (à la Maison
Blanche) de rétablir immé-
diatement l'accréditation
de M. Acosta", a déclaré lejuge Timothy Kelly.CNN avait déposé plainteen se fondant sur le Pre-mier amendement de laConstitution américaine,qui protège la liberté d'ex-pression.Le juge Kelly a préciséqu'il ne s'était pas pro-noncé sur le fond, secontentant de prendreune injonction d'urgence.
"Je veux insister sur le fait
que je n'ai pas tranché la
question d'une violation

du Premier amendement",a dit le magistrat.Les défenseurs du droitde la presse ont toutefoisimmédiatement mani-festé leur satisfaction.
Au reste, la MaisonBlanche a annoncé dans lafoulée qu'elle rendrait
"temporairement" son ac-créditation au journalisteJim Acosta.

"Aujourd'hui, la justice aclairement indiqué qu'iln'existe pas un droit ab-solu à accéder à la MaisonBlanche lié au Premieramendement (de laconstitution)", a indiquéSarah Sanders, porte-pa-role de la Maison Blanche."En réponse au tribunal,nous restaurerons tempo-rairement l'accréditationdu journaliste. Nous al-lons aussi mettre en placedes règles et des procé-dures pour nous assurerque les conférences depresse se déroulent àl'avenir de façon ordon-née et équilibrée", a-t-elleajouté."Il faut observer un cer-tain décorum à la MaisonBlanche", a-t-elle conclu.

Un juge ordonne à la Maison Blanche de rétablir
l'accès à un journaliste de CNN

Etats-Unis/Politique

AFP
Washington/Etats-Unis

Grâce à la décision d'un juge, le journaliste vedette de
CNN Jim Acosta va pouvoir récupérer, au moins tem-
porairement, son accréditation à la Maison Blanche.
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